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Jardins familiaux    
Contrat de location et règlement intérieur 

 

 
Entre les soussignés : 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale de la Commune de TALLENDE,  
Représenté par  
Monsieur Éric BRUN, Maire de Tallende et Président du CCAS, 
agissant aux présentes en vertu du règlement intérieur du CCAS adopté en 
séance du 09 octobre 2009. 
 
Et : 
 
Le locataire/jardinier, 
Monsieur*, Madame*  
(*rayer la mention inutile) : …………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………  
Domicilié à :     …………………………………………………………………………… 

63450 TALLENDE 
 
 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Préambule   
Le Centre Communal d’Action Sociale de la Commune de Tallende a décidé la 
création de jardins familiaux sur une partie de la parcelle communale suivante : 
- Lieu-dit « Prés Clos », ZC 48. 
Chacun des lots numérotés selon le plan annexé est destiné à être attribué à un 
locataire qui s’engage à observer les charges et conditions du règlement.   

Centre Communal d’Action Sociale  
de Tallende 

 

Commune de Tallende 
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Règlement des jardins familiaux 
 
Définissant les conditions générales d'attribution et de location des jardins 

familiaux de la commune de de Tallende 
 

CHAPITRE 1- CONDITIONS GENERALES DE LOCATION 
 
 Les jardins familiaux sont destinés à l'épanouissement de la famille et des 

membres qui la composent pour une production maraîchère familiale. 
 

 Le jardin est attribué pour une durée de probation de 6 mois, à compter de la 
signature du présent cahier de charges. 
 
Si au bout de ce délai l’état d’entretien constaté par la commune n’est pas 
satisfaisant la Mairie se réserve le droit de mettre fin au bail sans délais et sans 
indemnité.     

ARTICLE 1 – ATTRIBUTIONS 
 

Toute personne majeure résidant dans une habitation de bourg sans terrain, sur le territoire 
de la commune de Tallende, peut obtenir l'attribution d'un jardin familial en priorité. Celle 
habitant hors de la commune ou qui viendrait à la quitter ne saurait continuer à pouvoir 
bénéficier d'un tel lot. 
 
Au maximum 30% des parcelles pourraient être attribués à des demandeurs habitant  
Tallende dans une maison avec terrain. 
 
Les seuls bénéficiaires du jardin sont les conjoints cosignataires du contrat et leurs enfants 
habitant au foyer. 

 
TOUTE CESSION OU SOUS LOCATION DE TOUT OU PARTIE DES DROITS CONCEDES EST 

RIGOUREUSEMENT INTERDITE. 
 

Les locataires ne disposent en aucun cas du droit de désigner leur successeur ni à fortiori 
celui d'attribuer le jardin à une personne de leur connaissance. 

La commune de Tallende, propriétaire des terrains, se charge de vérifier la bonne utilisation 
des parcelles. Elle  établit les titres de location et encaisse les loyers pour le profit du 
CCAS. 

La gestion administrative des terrains est assurée par le Centre Communal d’Action Sociale 
de la commune de Tallende.      
ARTICLE 2 - CONDITIONS D'AMENAGEMENT 

 
Les locataires s'interdisent de sur-bâtir le jardin de toute élévation de quelque nature 
que ce soit. 

   
1) L’abri jardin 

 
Les jardins  sont équipés d'abris jardins, le locataire s'engage à : 

 
 maintenir l’abri jardin 
 ne pas modifier son aspect extérieur ni intérieur 

  
2) Les plantations : 

 
D'une manière générale, la parcelle louée doit être aménagée en vue de la production 
familiale de légumes et de fleurs. 

 

Le jardin doit être entièrement entretenu au plus tard le 15 avril de chaque année. Si le 
jardin a fait l'objet d'une récente attribution, il devra être entièrement entretenu au plus 
tard un mois après sa relocation (la date de la signature faisant foi). 
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3) Stockage de compost ou de fumier 

 
Les parcelles sont équipées de composteurs pour le stockage du fumier et végétaux 
destinés à être reconvertis en humus. La parcelle est équipée d’un composteur don t  
l ’ emp lacement  do i t  ê t re  à l’intérieur de la surface de la parcelle. Il ne peut être 
déplacé en dehors de la parcelle.  

Tout autre équipement, bétonné, maçonné, entouré d’autres matériaux (notamment les 
plaques de tôles, de plastique ou autres) est rigoureusement prohibé.  

 
L’occupant devra prendre toutes mesures utiles afin de ne pas incommoder le voisinage. 

 
 

4) Aménagement et équipement du jardin 
 

Tous aménagements fixes, en maçonnerie ou en béton quels qu'ils soient, 
sont rigoureusement interdits d'une manière générale. Il est stipulé à ce sujet que les 
locataires qui viendraient à contrevenir à cette prescription essentielle se verraient retirer 
le bénéfice de la location étant entendu que la commune ferait démolir les équipements 
prohibés, et remettrait le terrain dans son état d'origine aux seuls frais du locataire 
concerné. 

 

 

CHAPITRE II DUREE ET JOUISSANCE DES LIEUX 

 
 
ARTICLE 1 - DUREE DE L'OCCUPATION 

  
Toute location de jardin familial est conclue pour une durée d'un an, après le 
délai probatoire de 6 mois renouvelable par tacite reconduction. Elle prend effet à la 
date de signature du présent cahier des charges. 
 
 
ARTICLE 2 - DESTINATION DU TERRAIN 

 
La parcelle mise à la disposition des occupants est à utiliser comme jardin familial. Elle 
ne pourra subir aucune modification quant à sa destination sous peine de révocation 
immédiate du contrat et sans préjudice d'un recours en dommages-intérêts. 

 
 
ARTICLE 3  - JOUISSANCE DES LIEUX 

 
Les locataires sont tenus de veiller au bon aménagement, à la propreté et à l'entretien 
de la parcelle mise à leur disposition, ainsi que de ses abords immédiats. Il 
incombe au locataire d’entretenir l’ensemble de la parcelle, à savoir de la débarrasser 
des mauvaises herbes pour éviter la prolifération de celles-ci dans les jardins 
avoisinants et les chemins, d’entretenir ses cultures, tondre le gazon le cas échéant, 
afin d’éviter qu’un désordre ne s’installe. 

    
1) Quiétude des lieux 

 
S'agissant d'un lieu destiné essentiellement à la détente et au repos de ses occupants, les 
bruits excessifs et inutiles sont à proscrire. A cet effet : 

 
 L'usage du matériel motorisé dans les jardins est règlementé. 
 La présence d'animaux domestiques n'est tolérée que dans la mesure où l'animal est 

calme et ne perturbe pas la tranquillité publique et qu'il soit tenu en laisse. Aucun 
animal ne saurait être tenu dans le jardin ou l’abri jardin en l'absence de son maître. 

 L'utilisation de transistors et autre matériel de musique est également prohibée. 
 Les voitures devront être garées sur les emplacements aménagés en parking. 
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ARTICLE 4 - ASSURANCES 

 
Seuls les abris jardins aménagés par la Commune, sont assurés par collectivité propriétaire 
contre le risque incendie et vandalisme. 
 
 
ARTICLE 5 - LOYERS 

 
Le loyer tient compte de la situation du jardin et des équipements mis à la disposition des 
locataires. 
Les loyers sont révisés annuellement par la commission du CCAS. Ils sont payables à 
l'avance, sans avertissement préalable au plus tard le 28 février de l'année de fermage en 
cours.  
 
 
ARTICLE 6 - CHANGEMENT DE DOMICILE 
 

TOUT CHANGEMENT DE DOMICILE EST A SIGNALER SANS RETARD 
EN MAIRIE PAR ECRIT 

 
Lors du renvoi par La Poste d'une facture ou d'une mise en demeure par suite d'un 
changement d'adresse qui n'aurait pas été signalé par le locataire, le CCAS se réserve le 
droit de résilier le contrat quel que soit l'état d'entretien du jardin. 
 
 
ARTICLE 7 - RUPTURE DE LA CONVENTION - CAUSES ET EFFETS 

 
Indépendamment de la cessation de la location qui peut intervenir chaque année à 
l'expiration du terme conventionnel fixé au 11 novembre, il existe deux causes de rupture 
de la location d'un jardin familial. 

  
1) Réalisation d'un projet d'intérêt général 

 
Dans les cas où la Commune serait amenée à supprimer définitivement ou temporairement 
un jardin familial, en vue de la réalisation d'un projet d'intérêt général (aménagement, 
restructuration etc…) 

 
Il est expressément stipulé que les compensations dues au titre de la législation visée ci-
dessus, ne pourront porter que sur des équipements dont l'installation et la mise en place 
ont été dûment et explicitement autorisées par la Commune, par écrit. 

   
2) Non - observation des conditions de location 

 
Dans l'hypothèse où l'une des parties prenantes n'aurait pas respecté l'une quelconque des 
clauses du présent cahier des charges, respectivement des conditions particulières définies 
par le document contractuel, la location pourra être interrompue un mois après une mise en 
demeure (notifiée au dernier domicile connu), restée infructueuse et sans qu'il soit 
nécessaire d'observer aucune autre condition de fond ou de forme. 

 
Les locataires donnent acte qu'ils souscrivent à ces conditions restrictives. A compter de la 
date d'effet de la rupture du contrat, le jardin fera l'objet d'une nouvelle attribution. 

    
3) Effets de la résiliation 
En cas de non renouvellement du contrat venu à échéance, soit en cas de rupture de la 
convention pour la réalisation d'un projet d'intérêt général ou lorsqu'une des parties aurait 
fait usage de la clause résolutoire, les parties prenantes sont libérées de leurs obligations 
contractuelles sous les réserves suivantes :     
a) que les loyers de l'année culturale en cours aient été payés (exception faite pour les 
locations qui auraient été interrompues par la collectivité propriétaire pour la réalisation d'un 
projet d'intérêt général). 
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b) que le terrain ait été débarrassé de tous les objets personnels appartenant au locataire. 
Au-delà de la date d'effet de la résiliation, respectivement de la rupture du contrat, les 
bailleurs comme les anciens locataires ne sauraient être rendus responsables des 
dommages causés aux installations restées en place. 
 
c) qu'un représentant de la commune ait constaté le bon état des équipements et du terrain 
précédemment occupé par l'ancien locataire et que les clés des serrures et cadenas aient 
été remises à temps au gestionnaire. 
 
Toutes les clauses non prévues par le présent cahier de charge feront l'objet d'une décision 
de la commission consultative. 

 
SONT INTERDITS 

 
 L’utilisation de désherbants,  pesticides, fertilisants chimique et produits 

toxiques. Il faut privilégier les méthodes naturelles. 

 Le nettoyage d’engins et de matériels dans la rivière. 

 Le déversement, dans la rivière, de produits chimiques et de déchets. 

 La modification quelle qu’elle soit de l’abri jardin. 

 Les constructions en général. 

 Le stockage du matériel à l’extérieur de l’abri autre que celui servant au 

jardinage. 

 La création de dalles en béton ou de maçonnerie des bordurettes. 

 Les plantations d’arbres. 

 D’y tenir ou d’y élever des chiens, chat ou tout autre animal. 

 L’aménagement des ruchers ou volières. 

 L’habitation dans l’abri jardin. 

 Le stockage, dans le jardin, de matières inflammables, de véhicules à moteur : 

voiture motocyclette, bateau, etc… 

 L’installation, dans les jardins, de tente ou de caravane. 

 L’organisation, dans le jardin, de manifestations qui mettraient en cause la 

tranquillité et le bon ordre public. 

 Allumage de feu quel qu’en soit la nature. 

 L’installation de groupes électrogènes. 
   

 

 

 

 

 

 



 

7 

 
 
Le locataire donne acte qu'il accepte le présent règlement. 
 

Fait à TALLENDE, en deux exemplaires originaux, 
 
Le …………………………………………………………………………… 

 

Pour le locataire          Pour le Centre Communal d’Action Sociale 
 

Précéder la signature de la mention      Le Président 

  « lu et approuvé »       Éric BRUN 

         

 


